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  Assainissement ROIRAND / Cne Haute Goulaine 
 

Objet :    
 
 
Maître, 
 
 
Je rappelle brièvement la situation :  
Réunion avec Mr Paquereau de la mairie pour étude sur le terrain. Pas de problème pour votre 
assainissement, il est prévu un tabouret de 130, ce qui colle largement avec le relevé que nous 
venons de faire. 
En fait il s’avère qu’un tabouret de 90 a été installé, soit disant à cause de la rencontre avec une 
canalisation d’eau, de diamètre 160, dans le cas de pose d’un tabouret de 130. 
Noter que personne ne m’a informé lors de ce contre temps et que j’aurais pu avoir une solution 
intelligente à proposer vu que cette solution existe (tabouret de 110 enterré de 7 cm convient). 
Noter que la mairie n’était pas au courant d’ une réalisation différente de celle du cahier des 
charges. 
 
Vous m’avez demandé de produire le plan de recollement. Ce plan de recollement existe bien mais 
pas avec les notions de profondeur comme vous le pensez. Je n’ai pas de raison de douter de la 
bonne foi de la personne qui m’a répondu cela, sauf si incompétente. 
 
Je pense qu’on peut largement se défendre en se basant sur la technique et le bon sens. Je vous 
joint un « état des lieux de l’assainissement actuel » dans ce sens. Je crois à mon avis que le point 
principal est que la mairie ne se soit pas souciée de réaliser un assainissement qui me convienne 
alors que c’était largement faisable. 
 
Par contre la non solution de ce problème m’empêche de mettre en place le réseau 
d’assainissement sur mon terrain ce qui me pénalise et me cause un préjudice moral. Je vous 
demande donc de faire une procédure en référé, car c’est urgent, et de demander un préjudice 
moral car cela retarde l’entrée en jouissance de mon bien et me crée des soucis avec les entreprises 
qui attendent de mettre en place les réseaux techniques. 
 
Je vous prie d’agréer, Maître , mes respectueuses salutations. 
 
        J. Roirand 
 



Etat des lieux – réalisé par mes soins - de l’assainissement actuel 
 
Hypothèses : Le réseau est supposé réalisé suivant la disposition indiquée sur le dessin. 

Les BA et les BE sont visibles et positionnées à l’échelle 1/50-ème 
Les cotes sont toutes mesurables, ou connues, sauf : 

la cote R=20, à 2 ou 3 cm près, indiquée par un agent de la SAUR 
le diamètre de la canalisation principale assainissement et sa pente. 
L’allure des pentes des assainissement Gilard et Roirand 

 
Quand on regarde la coupe on s’aperçoit pourtant que le réseau d’assainissement ne doit pas être réalisé 
comme cela car les canalisations de Mr Gilard et de Mr Roirand  coupent la canalisation d’eau 
. 
Le plus vraisemblable est que la pente des canalisations des BA Gilard et Roirand vers la canalisation 
principale n’est pas régulière mais plus ou moins accentuée dès le départ. La canalisation de Mr Gilard 
passe de toute évidence en dessous de la canalisation d’eau. Celle de Mr Roirand passe au-dessus ou 
en-dessous. 
 
Le cas d’une canalisation d’eau qui croiserait l’assainissement de Mr Gilard par le dessous est 
invraisemblable car il faudrait que cette canalisation d’eau soit au moins 25 cm plus bas comme 
indiqué sur le dessin. Il ne se peut pas que l’agent de la SAUR se soit trompé à ce point concernant la 
cote R, il connaît son métier. 
 
Donc je conclus, qu’aux erreurs de mesure près, la position de la canalisation d’eau est certainement 
très proche de ce que j’ai représenté sur le dessin. 
 
Plus précisément, un tabouret de 130 (au pire de 110 installé à –10cm du sol si nécessaire pour une 
meilleure pente -) collait mieux que le tabouret de 90 actuellement installé ! voir les dessins concernés. 
 
LA RAISON INVOQUEE DE NON INSTALLATION D UN TABOURE T DE 130 A CAUSE DE 
LA RENCONTRE D UNE CANALISATION D’EAU DE DIAMETRE 1 60 N’EST PAS LA 
BONNE RAISON. ! 
 
ET MEME SI C’ETAIT LA BONNE RAISON JE DEMONTRE QUE DANS CE CAS UN 
TABOURET DE 110, A UN NIVEAU –7, POUVAIT COLLER. voir dessin 
 
C’est dire aussi qu’en dehors de toute considération d’obligation de la commune de desservir les 
annexes, de poser un tabouret promis de 130, on pouvait satisfaire à un assainissement complet de 
ma propriété et que cela n’a pas été fait par négligence des acteurs de ce chantier à savoir le 
conducteur de travaux (s’il avait les consignes du tabouret de 130) et la mairie en tant que surveillance 
des travaux. 
Comment se fait-il que la prestation n’a pas été réalisée comme prévue au cahier des charges et que la 
mairie n’avait pas l’air de le savoir quand je lui ai soumis le cas ? tout fournisseur de service dans ce 
cas informe le client et décide avec lui de la suite à donner. Les mairies se pensent-elles autorisées à 
mépriser les administrés ?  
 
Pour finir, si l’on a pu installer la boite de raccordement (de 110 à peu près) de Mr Gilard on pouvait le 
faire pour moi puisque le niveau de la canalisation d’eau à mon endroit était à peu près le même. Et 
l’on pouvait installer ma boite de raccordement à un autre emplacement, si nécessaire. 
 
Oui vraiment tout cela ne me semble pas sérieux ! 



 



 
 



 



 


